
les postières et postiers doivent 
s'imposer dans le débat électoral !

mars 2022

Le débat présidentiel est toujours 
un moment où on nous promet que 
tout va ou peut changer. Sans être 
dupe des promesses électorales, 
nous devons nous saisir de 
l’opportunité de ces élections, dans 
lesquelles La Poste est directement 
concernée par la distribution 
des plis électoraux. Une période 
propice pour parler service public, 
après que le PDG du Groupe ait 
complaisamment obtenu, de la part 
de l’État, le statut de « secteur 
économique essentiel » 
pendant la pandémie, 
obligeant de fait nombre 
d’entre nous à s’exposer 
au virus lors des premiers 
confinements. D’ailleurs, à 
l’époque, les droits de retrait 
spontanés et soutenus par 
Sud furent nombreux. Le 
tribunal administratif de 
Versailles vient de donner 
raison aux collègues usant 
de leurs droits de retrait. Un 
signal positif qui doit nous 
motiver. Donc, puisque la 
période est politique, parlons 
service public, ça nous 
changera des thématiques racistes 
et réactionnaires portées par 
nombre de formations politiques 
dans la campagne :
● Il n’y a jamais autant eu besoin 
d’une banque de dépôt qui 
accueille les plus démuni·es 
et qui ne vend pas à marche 
forcée des produits bancaires 
et assurantiels à valeur hyper 
ajoutée. Les agents des centres 

financiers, de La Banque Postale 
ou de IARD (l’assurance) préfèrent 
aider la population en difficulté 
plutôt que de la segmenter pour 
mieux lui vider les poches.  
● Il n’y a jamais autant eu besoin 
d’avoir des bureaux de Poste 
sur tout le territoire. La « fracture 
numérique » et territoriale, le 
vieillissement de la population, 
mais aussi l’explosion du nombre 

de colis, exige que les postières 
et postiers du Réseau soient 
au service des usager·es. Les 
« partenariats », agence communale 
et relais commerçants pullulent, 
en lieu et place des bureaux 
de Poste qui ferment… il reste 
actuellement 7 300 bureaux de plein 
exercice sur les 17 000 fameux 
« points de contact ». D’ailleurs la 
communication du « Groupe » parle 

maintenant « d’endroits », sûrement 
pour mieux masquer la casse de 
l’outil de production ! Quelle ironie… 
Les pressions commerciales ou 
à l’automatisation des opérations 
deviennent un fléau pour tout le 
monde. Les agents du Réseau 
sont là pour assurer les prestations 
et opérations dont la population 
a besoin. On ne rentre pas dans 
un bureau de Poste pour se voir 
proposer des offres commerciales !

● Il n’y a jamais autant 
eu besoin d’avoir une 
distribution des courriers 
et colis quotidienne. 
La population utilise de 
plus en plus des sites de 
recyclage ou de reventes 
d’objets divers, notamment 
vestimentaires. Et c’est 
tant mieux en ces temps 
de surproduction. La Poste 
prévoit 1 milliard de colis par 
an d’ici à 2030. De plus, après 
le fiasco de la distribution 
des plis électoraux pour 
les élections régionales et 
départementales, l’État se 
souvient tout d’un coup 

qu’elle dispose d’un maillage 
irremplaçable avec la répartition 
en « quartier » de tout le territoire 
national. Bah ouais, c’est pratique 
d’avoir des tournées avec des 
titulaires en fait… Plus que jamais, 
nous avons besoin de dizaine de 
milliers de facteurs et de factrices, 
de livreurs et de livreuses, de trieurs 
et de trieuses, de collecteurs et 
collectrices ! 

La période du mois d’avril va être marquée par les échéances présidentielles. 
L’occasion pour nous de mettre en avant nos revendications ! Mais aussi d’affirmer 
la nécessité d’un véritable service public postal et bancaire ! Personnels du Groupe 
La Poste, nous sommes toutes et tous concerné·es !
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Pour les usager·e·s comme pour les postier·e·s, 
de l’argent, il y en a ! 
Malgré les discours alarmistes sur les baisses de 
fréquentation des bureaux et du trafic courrier dont les 
directions nous abreuvent depuis des années, côté fric, 
tous les voyants sont au vert. Le chiffre d’affaires est 
en progression de 11 %, le bénéfice en 2021 est de 2,1 
milliards d’euros.
Or ces profits sont réalisés via la casse du service public, 
mais aussi sur notre dos. Les suppressions d’emplois, 
ce sont nos conditions de travail qui se dégradent. Et si 
on parle rémunération, c’est toujours 
un cran de plus à la ceinture : point 
d’indice gelé pour les fonctionnaires 
depuis des années, négociations 
salariales (NAO) qui n’ont de 
négociations que le nom. Concernant 
l’intéressement, le siège s’est cette 
année livré à un nouveau tour de 
passe-passe. En prenant comme 
base, cette année, le résultat net 
plutôt que le résultat d’exploitation 
comme les années précédentes, ce 
n’est pas moins de 1068,50 € que La 
Poste garde dans ses poches.

Voilà pourquoi nous devons 
gagner sur nos revendications, 
pour obtenir ce qui nous revient :
● Exigeons des augmentations de salaire tout de 
suite ! 300  euros nets par mois, un 13ème mois, 2,1 
grade de base avec rééchelonnement de tous les grades, 
3 euros de l’heure de nuit, les revendications salariales 
ne manquent pas ! Stop aux primes ou rémunérations 
variables sur-objectivées ou liées aux arrêts maladie ou 
aux jours de grèves. 
● Luttons pour la réintégration de toutes les activités 
sous-traitées ou externalisées, la transformation 
des CDI intérim en CDI Poste, ainsi que des CDIs 
pour les précaires ou salarié.es de la sous-traitance 
qui souhaitent rester ! Et bien sûr, régularisation des 
travailleurs sans-papiers à DPD et Chronopost, que La 
Poste surexploite honteusement tout en refusant de 
reconnaître leurs droits.
● Revendiquons l’arrêt de toutes les réorganisations 
qui suppriment des emplois, le comblement de tous 

les postes vacants, la réouverture des centres de tri 
par département ! ça, c’est vraiment social et écolo ! Et 
exigeons l’arrêt des fermetures de sites, en particulier 
les petits, concentrant de fait les postières et postiers 
dans les métropoles ou grandes villes avec toutes les 
conséquences sur leur vie, mais aussi sur le tissu urbain.
● Faisons cesser les pressions commerciales et 
managériales, l’infantilisation des agents, la course à 
la compétition entre personnels ou équipes ! 
● Parlons télétravail, pour de bon. Le maintien et la 
réouverture des bureaux de Poste dans un maximum 
de communes doivent amener à des propositions de 

sites de travail au plus près des lieux 
de vie des collègues, tout en évitant 
l’isolement ou la prise en charge des 
frais par l’agent.
● La Poste doit cesser 
immédiatement toutes les 
mesures répressives envers les 
militant.es syndicaux, en métropole 
comme dans les DOM, ainsi que les 
atteintes aux droits de grève !
Pour gagner, tous les moyens sont 
bons !
Les journées d’action et de 
grève, y compris dans le cadre 
interprofessionnel, peuvent être un 

moyen de construire un mouvement d’ensemble dans 
la durée, encore faut-il les réussir. C’est pour cela 
que Sud PTT appelle l’ensemble des postières 
et des postiers à se mobiliser, par la grève et les 
manifestations, le 17 mars.
Mais nous devons saisir toutes les opportunités pour 
construire le rapport nécessaire pour gagner. Le mois 
d’avril est l’occasion de se saisir de la séquence 
électorale pour imposer nos revendications, sur notre 
propre terrain. 

Préparons-nous à plusieurs jours où il faudra 
lutter, sous des formes diverses. Bloquons 
réellement les outils de production, donnons 
aux Assemblées Générales de grévistes, 
dans les établissements comme dans la rue, 
le soin de décider. Le syndicat est un outil au 
service des travailleur·ses.

C’est en étant mobilisé·es et visibles en avril qu’on pourra contrer la stratégie 
capitaliste du Groupe La Poste. Le 17 mars et à partir du 19 avril, soyons moteurs des 
actions pour riposter et imposer une poste qui soit au service de la population, gérée 
par les postier·es et les usager·es. Toutes et tous en grève, dans les manifestations 
et les rassemblements, en tenue ou en chasubles, avec pancartes et slogans !

On vaut mieux que leurs profits !


